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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Un livre compro-
mettant sur Zuma reste
en venteL'éditeur d'un livre explo-sif sur la corruption ausein du gouvernement duprésident sud-africainJacob Zuma a refusé hierde retirer l'ouvrage de lavente et de supprimer despassages, comme l'exi-geaient les services se-crets sud-africains.
• Centrafrique/Violence.
Un travailleur humani-
taire tué dans le nordUn travailleur humanitairecentrafricain a été tué sa-medi dans des circons-tances indéterminées àl'est de Kaga Bandoro,dans le nord de la Centra-frique, a annoncé di-manche le Comitéinternational de la Croix-Rouge (CICR).
• Kenya/Présidentielle.
Un recours devant la
Cour suprêmeUn ancien parlementairekényan, John HarunMwau, a déposé hier unrecours devant la Cour su-prême, contestant la ré-élection avec 98% des voixdu président sortantUhuru Kenyatta lors del'élection du 26 octobre,boycottée par l'opposition.
• Mali/Jihadistes. Sept
civils tués dans des at-
taquesAu moins sept civils ontpéri hier dans deux at-taques dans le nord et lecentre du Mali, où le Pre-mier ministre AbdoulayeIdrissa Maïga a dû repor-ter une visite après l'ex-plosion d'une mine aupassage d'un véhiculed'escorte, selon dessources concordantes.
• Nigeria/Enlèvement.
Un otage britannique
tuéUn Britannique, IanSquire, retenu en otage auNigeria a été tué, tandisque trois autres ont été li-bérés et ont pu rentrerchez eux, a annoncé hier leministère britannique desAffaires étrangères. Lescirconstances de sa mortn'ont pas été communi-quées. Les enlèvementspour rançon sont très fré-quents dans le sud du Ni-geria.
• Zimbabwe/Politique.
Le vice-président limogé

Le vice-président zimbab-wéen Emmerson Mnan-gagwa, pressenti jusqu'àrécemment comme l'undes successeurs potentielsdu président Robert Mu-gabe, a été limogé. GraceMugabe pourrait ainsiremplacer M. Mnangagwaet lui ouvrir la voie poursuccéder au plus vieuxprésident d'Afrique, quidirige le pays depuis 37ans.

L'Afrique en bref
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Plus grand pays d'Afrique
sub-saharienne convoité
pour ses richesses minières,
pivot instable du continent
avec son arc de neuf fron-
tières, la République démo-
cratique du Congo a tenté
de rassurer ses partenaires
occidentaux avec l'an-
nonce dimanche d'un ca-
lendrier électoral
prévoyant des élections en
décembre 2018.
Mais le mandat du prési-
dent Joseph Kabila a ex-
piré depuis le 20
décembre 2016 et il s'était
déjà engagé à organiser
des élections fin 2017.

• Pourquoi n'organiser
les élections qu'en 2018
? Réponse des autorités :pour organiser des élec-tions crédibles malgré lasituation sécuritaire. Ré-ponse des opposants : Ka-bila et ses proches
"s'accrochent" au pouvoirpour "piller" le Congo.Les contraintes existentdans ce pays immense (2,3millions de km2, 70 à 80millions d'habitants), quin'a jamais connu d'alter-nance politique pacifique.Outre les enjeux logis-tiques (acheminement dumatériel électoral), la com-mission électorale a insistédimanche sur la difficultéd'enregistrer près de 45millions d'électeurs dans lecontexte actuel (violencesarmées, 3,8 millions de dé-placés internes...).
"Des agents de la Céni
(commission électorale) ont
été décapités", a avancé sonprésident Corneille Nan-gaa, au sujet des violencesdans le Kasaï (centre) et larébellion Kamwina Nsapu,

du nom d'un chef tradi-tionnel tué en août 2016après s'être révolté contreles autorités de Kinshasa.
"Ce calendrier fantaisiste
est une manœuvre de plus
d'un régime prédateur qui
veut s'accrocher indéfini-
ment au pouvoir (...). Avec
sa famille et ses proches, ils
(ndlr : Kabila et les siens)
continuent leur pillage du
Congo", a réagi auprès del'AFP un des principauxopposants, Moïse Katumbi.Cette opposition demandele départ de Kabila au 31décembre de cette année,en vertu d'un accord pou-voir-opposition signé fin2016.
• Les Nations unies et
l'Occident prêts à soute-
nir Kabila un an de plus ?
"Les élections doivent être
organisées en 2018 [sinon],
la RDC ne doit pas compter
sur le soutien des États-Unis
et de la communauté inter-

nationale". L'ambassadriceaméricaine auprès des Na-tions unies Nikki Haleyavait lancé cette mise engarde lors de sa visite il y adix jours dans ce pays quiaccueille la plus plétho-rique et la plus onéreusedes missions de l'Onu (plusd'un milliard de dollars paran, quelque 18 000 per-sonnes).L'émissaire de DonaldTrump a été entenduepuisque la commissionélectorale évoquait encorerécemment des électionsen mars-avril 2019 ("504
jours" après la fin du re-censement).La France, qui a la réputa-tion de "tenir le stylo" destextes onusiens sur laquestion congolaise (dontla prochaine résolutionprévue en mars), a sembléprendre acte avec pru-dence du nouveau calen-drier, en évoquant hiermatin "une équipe coordon-

née d'experts pour appuyer
la préparation des élec-
tions". "No comment", in-dique pour sa partl'ambassade des États-Unisà Kinshasa.Ancienne puissance colo-niale, la Belgique, seraitpartagée au sommet entrele Premier ministre,Charles Michel, qui a ren-contré le président Kabilaà New York en septembre,et le ministre des Affairesétrangères Didier Reyn-ders, tenu à l'écart parKinshasa pour sa proxi-mité supposée avec l'oppo-sition.
• Kabila va-t-il rester au
pouvoir jusqu'en janvier
2019 ? Dans l'est du pays,les groupes armés congo-lais ne semblent plus êtreen mesure de menacer lerégime, avec d'éventuelssoutiens étrangers, selon lescénario du renversementdu maréchal Mobutu en

1997 par les AFDL de "Ka-
bila père" (l'ex-présidentLaurent-Désiré), soutenupar le nouveau "tutsi
power" du Rwanda de PaulKagame.Sur le plan politique, c'estcertes l'union sacrée entreles deux leaders du Ras-semblement de l'opposi-tion (Rassop), FélixTshisekedi et Moïse Ka-tumbi. Mais Tshisekedi
"fils" ne semble pas être enmesure de mobiliser lesfoules comme son père, leleader historique de l'op-position Étienne Tshise-kedi, décédé à Bruxelles le1er février. Chaque mani-festation est sévèrementréprimée comme lundidernier à Goma (au moinscinq morts dont un poli-cier), suscitant l'alarme desdéfenseurs des droits del'homme – et la peur despopulations.Ex-gouverneur du Katanga,riche homme d'affaires,président du célèbre "TP
Mazembe", l'un des grandsclubs de football africains,Moïse Katumbi affirmequ'il jouit d'une popularitésans égale dans tout lepays. Mais il se trouve enexil de fait à Bruxellesaprès sa condamnationdans une obscure affaireimmobilière. Il annonceson retour en décembre,sans préciser comment ilpeut éviter d'aller en pri-son.Le rapport de force sembleêtre donc encore favorableau président Kabila. A dé-faut d'être populaire et depouvoir compter sur unearmée 100% fiable, il peuts'appuyer sur les autres or-ganes sécuritaires de l'État(garde présidentielle, ren-seignements....), et son en-tourage proche.

L'Onu et l'Occident prêts à soutenir Kabila un an de plus ? 
RDCongo/Après l’annonce d'élections pour fin 2018

AFP
Kinshasa/RDCongo

Avec l'annonce d'un nouveau calendrier prévoyant des élections pour fin 2018, le
président Joseph Kabila devrait demeurer en fonction un an de plus.
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La commission électorale
doit au préalable examiner
les recours du candidat ar-
rivé en troisième position.

LA Cour suprême a sus-pendu hier le processusélectoral au Liberia, à laveille du second tour prévude la présidentielle entrel'ex-star du foot GeorgeWeah et le vice-présidentJoseph Boakai, sans fixerde nouvelle date pour cescrutin.Il est interdit à la Commis-sion électorale nationale(NEC) de "tenir le second
tour de l'élection jusqu'à ce
qu'elle ait examiné les re-
cours" du candidat arrivéen troisième position aupremier tour, Charles

Brumskine, a déclaré lorsd'une audience très atten-due le président de la Coursuprême Francis Korkpor.Dans son arrêt, le juge re-proche à la NEC d'avoir
"fixé une date (le 7 novem-
bre, NDLR) et préparé la
tenue du second tour sans
avoir au préalable examiné
les plaintes faisant état d'ir-
régularités et de fraudes
massives".
"Pour cette raison, l'inter-
diction (de poursuivre le
processus électoral) sera
maintenue", a-t-il pour-suivi.Le Parti de la liberté, la for-mation de l'avocat et vété-ran de la politique CharlesBrmuskine, qui a obtenu9,6% des suffrages lors dupremier tour le 10 octobre,loin derrière MM. Weah etBoakai, avait dénoncé desfraudes et des irrégulari-tés.Soutenu par M. Boakai, le

Parti de la liberté réclameque l'ensemble du proces-sus électoral soit remis àplat.
"Le Parti de la liberté a pré-
senté ses preuves et nous, en
tant que Commission élec-
torale nationale, allons
prendre position. Donc, d'ici

quelques jours, nous espé-
rons parvenir à des conclu-
sions dans l'enquête", adéclaré hier un juriste de laNEC, Musa Dean.Dans son arrêt, la Cour su-prême enjoint la Commis-sion électorale d'examinerla plainte déposée le 23 oc-

tobre par le Parti de la li-berté. Selon la Constitu-tion, la NEC dispose d'undélai de 30 jours pour lefaire, soit d'ici au 22 no-vembre.En cas de désaccord avec ladécision de la commission,les plaignants peuvent sai-sir la Cour suprême dansles sept jours et celle-ci dis-posera d'un délai d'une se-maine pour trancher.L'ensemble de ces procé-dures peuvent s'étendrejusqu'au 6 décembre auplus tard.Les observateurs interna-tionaux avaient jugé le dé-roulement du premier tourlargement crédible malgrédes problèmes d'organisa-tion et de longs retards re-levés dans certainsbureaux de vote de ce petitpays anglophone d'Afriquede l'Ouest.

La Cour suprême suspend sine die le processus électoral
Liberia/Présidentielle

AFP
Monrovia/Liberia

La Cour suprême a tranché : pas de second tour de
la présidentielle avant l'examen complet par la

commission électorale du recours du candidat ar-
rivé en troisième position.
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